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UNE RELATION SOUS HAUTE TENSION

CHARLES-ÉDOUARD DE SUREMAIN

Charles-Édouard de Suremain, anthropologue à l'UMR 208 PaÙJc
«Patrimoines Lacas» & Gouvernance » (IRD-MNHN), travaille sur la
question de lapatrimonialisation et de ses liens au développement àpartir de
terrains latino-américains. Membre du comité directeur de la revue en ligne
Anthropology of Food (http://aofrevues.org/),ilcoordonne le projet
ANR FoodHerit sur lapatrimonialisation de l'alimentation (http:/ /100­
dherit./rypotheses. org/).

Cet ouvrage collectif se propose de conduire une réflexion cri­
tique sur l'implication, la participation et les postures scientifiques
du chercheur en sciences sociales travaillant sur les phénomènes de
patrimonialisation dans des pays du Sud. Le propos ne consiste pas
à interroger directement la construction, la diffusion ou l'appro­
priation globale de la notion de «patrimoine matériel et
immatériel» selon l'Unesco (Bortolotto 2011 ; Berliner &

Bortolotto éd. 2013) ; il ne s'agit pas non plus d'explorer la diversité
des patrimoines, ce que Davallon (2006) appelle les « objets patri­
moniaux », il ambitionne en l'occurrence d'analyser la place et le
rôle du chercheur qui accompagne le développement du patrimoine,
depuis la conception, la mise en scène, jusqu'à la mise en valeur.

À titre opératoire, est entendue ici par patrimonialisation le pro­
cessus qui conduit des ressources matérielles, symboliques ou
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immatérielles à être sauvegardées, partagées et transmises aux géné­
rations futures au terme d'un travail de construction complexe. Ce
travail mobilise un ensemble de valeurs, de représentations, de dis­
cours et de pratiques à connotation identitaire, politique, culturelle
et territoriale que partagent divers acteurs institutionnels, indivi­
duels ou collectifs (Guillaud et al. à paraître). Ainsi que d'autres
auteurs l'ont déjà montré (Heinich 2009; Berger 2005 ; Labadi &

Long éd. 2010), la patrimonialisation est le plus souvent conduite
sous l'égide d'une pluralité d'acteurs hétérogènes susceptibles d'en­
trer en conflit les uns avec les autres : institutions internationales,
ministères, groupes de recherche scientifique ou chercheur isolé,
sans oublier les acteurs locaux (leaders, villages, quartiers, popula­
tions' associations ...). il est bien entendu que ces acteurs sont
pleinement partie prenante de l'émergence, de la consolidation ou
du rejet des processus patrimoniaux (Civilisations 2012 ; Givre
2012; Bondaz etal. 2012). Si ces processus sont fréquemment asso­
ciés à des projets de développement et de tourisme, la référence à
la notion de patrimoine reste quant à elle plus ou moins explicite et
institutionnalisée (Alfieri 2005 ; Arial de Vidas 2007 ; Bortolotto
2014; Bondaz et al. 2014 ; Zamant 2014).

L'objectif de cet ouvrage est de diriger la focale sur les cher­
cheurs qui opèrent dans un cadre institutionnel, avec des fonds
publics ou privés, et dont l'implication, la participation et les pos­
tures scientifiques par rapport à la patrimonialisation sont variables.
il s'agit donc d'aller au-delà de la question, déjà fort complexe, de
la « politisation » ou de « l'instrumentalisation » du chercheur par
rapport au fait patrimonial (Rautenberg 2003 ; Tornatore
2007a et b). il s'agit de s'interroger plus avant sur les latitudes théo­
riques, méthodologiques et éthiques dont il dispose, compte-tenu
de son ancrage disciplinaire, de ses « relations de partenariat »
(Suremain 2014) et du contexte plus large de l'étude dans laquelle
s'inscrit sa recherche'.

1. L'anthropologie s'intéresse depuis longtemps à ces questions, en particuliet lorsqu'il est
question de développement. Cf entre autres Albert (1995),Baré éd. (1995), Atlani-Duault &
Vidal (2009), Vidal (2010), Rautenbetg (2010), Lavigne-Delville (2011) et Suremain (2013)
pour un état de l'art actualisé.
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Cet ouvrage se veut didactique et réflexif dans son appréciation
critique de la fonction du chercheur dans la patrimonialisation ou
dans ce que nous proposons d'appeler les « configurations patri­
monialistes »2. Même si plusieurs auteurs se sont penchés sur cette
problématique (Fabre 1997; Cormier-Salem & Roussel 2000 ;
Juhé-Beaulaton & Cormier-Salem et al. éd. 2013), force est de
constater qu'elle n'a jamais été vraiment traitée de manière systéma­
tique. À l'évidence, le chercheur n'est plus un simple pourvoyeur de
connaissances (un « pointeur de patrimoine » comme l'écrivent
Garine & Langlois et al. 2005), si tant est qu'il se soit un jour stric­
tement limité à cette fonction. li ne se borne pas non plus à jouer
les intermédiaires au service d'une institution ou d'une population
(à l'instar de certains « courtiers du développement» selon l'expres­
sion de Biershenk & Olivier de Sardan et al. éd. 2000). Il ne
constitue pas non plus un maillon parmi d'autres de la « chaîne
patrimoniale» (Heinich 2009) ou de la « technologie patrimoniale»
(De Jong & Rowlands éd. 2007). Selon les contextes, la position du
chercheur échappe à toute classification univoque : il est tantôt
associé à la co-construction de projets patrimoniaux, avec ou sans
les populations locales, tantôt sollicité pour justifier et valider scien­
tifiquement des initiatives publiques ou locales; il assume parfois la
veille institutionnelle ou assure le suivi de la valorisation de la patri­
monialisation. Dans la plupart des cas, il n'y a cependant pas de
ruptures franches entre ces différents rôles, mais bien une intrica­
tion, voire une certaine complémentarité entre eux. À ce point qu'il
pourrait même exister une sorte de continuum constitué de deux
pôles dont les extrêmes théoriques seraient 1'« instrumentalisation »
du chercheur d'un côté et la « participation militante» du chercheur
de l'autre. Les contributions de l'ouvrage illustrent la tension per­
manente entre ces deux pôles, et répondent ainsi à la question
centrale de savoir quels sont les ajustements théoriques, méthodo­
logiques et éthiques auxquels procède le chercheur lorsqu'il
travaille surou pour la patrimonialisation.

2. Pour reprendre l'expression de « configuration développementisre » employée par Olivier
de Sardan (1997).
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À partir de l'analyse détaillée de plusieurs projets de recherche
et d'interventions conduits dans les pays du Sud (en Afrique,
Amérique latine et Asie), l'ouvrage ambitionne de capitaliser l'ex­
périence de douze chercheurs pour tenter de répondre à un certain
nombre de questions transversales. À sa façon, mais toujours à par­
tir de sa propre expérience de terrain de longue durée, chaque
auteur explicite ses interrogations par rapport à son implication et
celle de sa discipline, à sa participation et à ses postures scientifi­
ques à l'occasion de sa recherche sur le patrimoine. Certains
auteurs ont participé à une valorisation patrimoniale à l'échelle
locale, d'autres ont répondu à une demande d'évaluation ponc­
tuelle, d'autres encore ont mené une recherche exploratoire ...
Dans leur chapitre, les contributeurs apprécient les contours de
leur activité scientifique et les limites de leur expertise, en mettant
l'accent sur les positions scientifiques et éthiques successives, et
parfois contradictoires, qu'ils ont négociées, subies ou sciemment
adoptées. Le projet de l'ouvrage n'est pas de construire des suaess
stones après-coup dans l'intention de défendre et d'illustrer des ini­
tiatives patrimoniales dont le chercheur aurait été le porteur ou le
promoteur, mais bien d'apprécier la façon dont il se situe dans des
processus de recherche et d'intervention concrets qui émergent de
son terrain et auxquels il est associé d'une façon ou d'une autre.

L'hypothèse selon laquelle le chercheur prend part à la patrimo­
nialisation est à l'origine du néologisme « fabric-acteur » que je
propose d'employer ici pour désigner la marge de manœuvre dont
il dispose quand il contribue, plus ou moins directement et volon­
tairement, à la patrimonialisation. La notion de « fabrication »

s'inspire clairement de l'usage qui en est fait dans les travaux histo­
riques de Hosbawm & Ranger éd. (1992) sur 1'« invention de la
tradition» : il s'agit d'une construction à la fois sociale, culturelle et
politique orchestrée par des acteurs institutionnels, collectifs ou
individuels à un moment donné qui permet d'inscrire un phéno­
mène dans l'histoire. D'une certaine manière, la fabrication du
patrimoine procède d'une série de choix et d'actions, parfois
contraints et implicites, parfois bricolés, qui mobilisent à la fois la
mémoire, le territoire, les ressources matérielles, immatérielles et
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symboliques, la transmission ou encore l'anticipation de l'avenir
(pouillon 1977 ; Lenclud 1987), ce qu'Hartog (2003) appelle les
« régimes de temporalité »,

Pour autant, les fabric-acteurs de patrimoine ne forment pas un
groupe social homogène aux objectifs clairement précis et fixés à
l'avance qui défendrait à tout prix ses propres intérêts, lesquels
seraient par ailleurs transparents et convergents. Les fabric-acteurs
ne sont pas assimilables à de simples médiateurs convaincus et agis­
sant sciemment pour le compte de puissants opérateurs
performatifs des pays du Nord à l'initiative de nombreuses patri­
monialisations. Les fabric-acteurs ne sont pas non plus des
médiateurs toujours objectifs dont la bienveillante neutralité per­
mettrait de relayer sans heurts les initiatives spontanées de
populations locales dont ils défendraient par principe la cause pour
des raisons autant idéologiques que militantes. Dans cet ouvrage,
les contributeurs s'entendent pour considérer que le chercheur
navigue entre diverses instances de décisions et réseaux d'in­
fluence dans le monde scientifique : équipes, laboratoires,
partenaires, instances d'évaluation auxquels il se rattache, mais aussi
bailleurs de fonds qui financent ou commanditent la recherche, et
les populations locales dont il est la plupart du temps l'invité et le
défenseur. Loin de débarquer sur des rivages pour eux exotiques et
affranchis de tout enjeu de pouvoir, les fabric-acteurs s'insèrent
dans de multiples arènes de négociations enchevêtrées et situées à
différentes échelles (Bortolotto éd. 2011 ; Csergo 2011 ; Tornatore
2012). Alors qu'il engage à la fois sa personne et sa discipline, la
position complexe et incertaine du chercheur à l'égard de la patri­
monialisation n'est peut-être finalement pas si éloignée de celle de
l'anthropologue qui doit sans cesse problématiser sa position sur
le terrain à mesure qu'il construit son objet d'étude (Leservoisier
éd. 2005).

L'implication, la participation et les postures du chercheur sont
variables. Elles ne se posent pas de façon identique selon les épo­
ques, les sociétés, les formes de patrimoine (vivant, naturel,
immatériel. .. ), le rapport au passé, au futur, à la conservation et,
sans nul doute, les disciplines. Au demeurant, les expériences rela-
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tées ici renvoient à diverses tensions sur lesquelles l'ouvrage se pro­
pose de réfléchir. L'une de ces tensions se rapporte aux relations
complexes entre recherche et expertise: quels sont les liens entre la
nature de la demande formulée au chercheur et les résultats présen­
tés par celui-ci? Comment s'opère la restitution des analyses dès
lors que survient un conflit d'interprétation entre les acteurs de la
patrimonialisation ? Une autre question renvoie aux liens entre le
politique et la démarche scientifique: y-a-t-il concurrence, conni­
vence ou collaboration ? Quelles sont les dynamiques politiques
induites par le chercheur? Une autre tension concerne la réinter­
prétation des résultats de la recherche par les acteurs de la
patrimonialisation à des fins politiques, culturelles ou identitaires :
jusqu'où le chercheur peut-il aller dans la fonction de « traducteur
culturel» qu'on lui assigne habituellement? Les questions auxquel­
les renvoient ces tensions recouvrent et dépassent l'analyse en
termes de logiques d'acteurs. Elles interrogent les limites de la par­
ticipation du chercheur à patrimonialisation et, à un niveau
conceptuel, permettent de revisiter la notion de co-construction:
quelles sont, dans chaque contexte singulier, les postures scientifi­
ques adoptées par le chercheur? Quels enseignements généraux
peut-on tirer sur le lien entre fabric-acteurs, recherche et patri­
moine?

Chaque contribution met l'accent sur l'histoire de la patrimonia­
lisation dans la recherche ou l'intervention à laquelle les auteurs ont
participé personnellement. Tant et si bien que la question de la pro­
fessionnalisation des recherches sur le patrimoine se pose pour
chaque cas. De même, les contributeurs réfléchissent de manière
critique aux méthodes et aux approches qu'ils ont mobilisées. Ils
s'attachent également à analyser la nature des demandes qui leur
ont été adressées par d'éventuels bailleurs ou des populations loca­
les : ils expliquent quelles sont les raisons de leur intérêt pour ces
demandes, et également les limites de leurs réponses. Certains
auteurs abordent directement les controverses éthiques et politi­
ques posées par la patrimonialisation et qu'ils n'avaient pas
nécessairement anticipées. L'analyse de ces configurations patrimo­
nialistes offrent ainsi des clés conceptuelles, théoriques et
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méthodologiques plus générales pour mieux comprendre les prati­
ques et les enjeux de la recherche sur la patrimonialisation. Les
contributions invitent finalement à réfléchir plus largement sur la
façon dont les recherches sont pensées, mises en œuvre et valori­
sées par les chercheurs avec la participation plus ou moins
reconnue, affirmée et revendiquée des autres acteurs parmi lesquels
figurent les populations locales.

LES CHERCHEURS À L'ÉPREUVE DU PATRIMOINE:

PRÉSENTATION DES CONTRIBUTIONS

L'ouvrage s'ouvre avec la contribution du sociologue Raul Matta
sur les dimensions politiques de la patrimonialisation alimentaire au
Pérou. A partir de l'étude de deux projets de patrimonialisation,
l'auteur s'interroge sur les conditions locales d'émergence du
concept de « patrimoine alimentaire» dans ses liens avec les diffé­
rents acteurs, notamment les chercheurs, qui contribuent à l'utiliser,
à le diffuser et parfois à l'instrumentaliser à des fins de reconnais­
sance politique, scientifique ou identitaire. Raul Matta analyse la
place variable et inconfortable du chercheur, notamment ses rela~

tions antagoniques avec les porteurs de projets (ministères, Unesco,
commanditaires privés, communautés indiennes, ONG...).

Le deuxième texte, proposé par la sociologue Julie Liard, intro­
duit un changement de focal. A l'échelle du xx· siècle, il examine
la façon dont les travaux archéologiques et ethnologiques ont
contribué à façonner une image exotique et esthétisante de l'altérité
des Indiens mayas lacandon et des ruines de Bonampak dont ils
vivent partiellement. Dans cette configuration, le chercheur, qui
encadre épisodiquement la formation des guides, se heurte à des
séries de certitudes que les différents acteurs de la patrimonialisa­
tion (Indiens eux-mêmes, administrateurs du site, guides, tours
opérateurs, visiteurs ...) n'ont nul intérêt à remettre en cause ou à
nuancer.

Le troisième texte, co-écrit par l'anthropologue Mathieu
Salpeteur et l'archéologue Geoffroy de Saulieu, offre un contre-
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point à l'idée selon laquelle le chercheur disposerait de latitudes
importantes pour influencer le cours du patrimoine. Les auteurs
soulignent « la force des logiques qui sous-tendent localement tout
processus de patrimonialisation », à savoir l'organisation sociale, les
systèmes de pensée, les régimes de temporalité, le rapport à la
nature et aux non-humains ou encore les rapports de pouvoir qui
sont à l'œuvre dans les sociétés. La patrimonialisation est travaillée
et « filtrée » par les forces du local, ce qui contribue à minimiser le
poids du chercheur sur sa reconnaissance.

Le quatrième texte, écrit par l'archéologue Jean-Christophe
Galipaud, souligne la situation politique historiquement chan­
geante de l'archéologie à Vanuatu et en Nouvelle-Calédonie. Plus
ou moins volontairement, le chercheur se transforme en détenteur
de « l'histoire authentique» avec son lot de manipulations par les
acteurs locaux. Longévité historique, antécédence, authenticité sont
autant de notions récupérées par les acteurs à des fins de fabrica­
tion de l'histoire au profit de politiques locales. Inévitable, cette
configuration demande au chercheur une réflexivité critique per­
manente pour produire des connaissances susceptibles d'engager la
réflexion sur l'émergence de « nouvelles identités nationales non
polémiques »,

La cinquième contribution, co-écrite par l'anthropologue
Romain Simenel, l'archéologue Gwenola Graff et le géographe
Mohammed Aderghal, interroge les façons dont l'Égypte et le
Maroc ont investi la recherche en sciences sociales après la décolo­
nisation. Les auteurs s'appuient sur l'évolution du statut de la
concession, du terroir et de la tribu en tant qu'unités d'observation
minimale des scientifiques. lis montrent que le redécoupage et la
recomposition de ces unités au gré des politiques renvoie à la
volonté des États de contrôler recherche et chercheurs, et aussi
d'entretenir l'incertitude quant aux frontières avec l'expertise. Les
auteurs exhortent à une pratique réflexive de la recherche,
consciente du contexte politique plus large dans lequel elle s'inscrit.

Le sixième texte, proposé par l'archéologue Alain Marliac, pro­
longe ces réflexions en proposant de partir d'une nouvelle
définition du patrimoine qui permettrait de clairement circonscrire
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le champ d'action de la recherche. Trop souvent pris entre la
défense et l'illustration de savoirs locaux et autres visions du
monde singulières, d'une part, et les savoirs scientifiques positifs,
de l'autre, le chercheur se doit de trouver le bon « niveau de coopé­
ration» entre les différents acteurs concernés. L'auteur étaie sa
proposition à partir de l'étude de chantiers archéologiques au
Cameroun.

La septième contribution, écrite par l'ethnomusicologue
Nolwenn Blanchard, vient nuancer les trois précédentes en reve­
nant sur la mise en patrimoine d'un fonds d'archives orales au
Gabon initié dans les années 1960. Ce processus fait actuellement
l'objet d'une analyse en terme de « patrimoine culturel immatériel »
selon les critères définis par l'Unesco. L'auteur montre ainsi l'évo­
lution des approches institutionnelles du patrimoine et des
rapports du chercheur à son objet de recherche, en soulignant l'im­
portance particulière des supports numériques qui contribuent à
cette évolution.

Le huitième et dernier texte, co-rédigé par la géographe Marie­
Christine Cormier-Salem et la socio-anthropologue Julie Riegel,
livre une analyse de la position du chercheur dans le contexte des
projets de conservation liés à la biodiversité. A l'évolution
constante des normes internationales, s'ajoutent les nombreuses
réglementations nationales qui s'inscrivent dans des contextes
locaux de lutte pour les ressources et le pouvoir. Si, comme le pré­
conisent les auteurs, la place du chercheur dans cette configuration
est souvent ambiguë et mouvante, il s'agit pour lui de rester
constructif par rapport à ses interlocuteurs, réflexif par rapport à
sa pratique et critique quant aux enjeux éthiques de son implication
dans la recherche.

L'ouvrage a pris naissance dans la foulée des discussions qui
animent le séminaire scientifique de l'UMR. 208 PaLoc (IRD­
MNHN) « Fabric-Acteurs de patrimoine. Implication et
participation des chercheurs dans les processus de patrimonialisa­
tion au Sud », coordonné par Marie-Christine Cormier-Salem, Yves
Girault, Dominique Guillaud, Dominique Juhé-Beaulaton et
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Charles-Édouard de Suremain. Les éditeurs remercient tout parti­
culièrement Dominique Guillaud (directrice de l'UMR 208) de son
soutien pour que le projet d'ouvrage devienne réalité. Ils remer­
cient également les lecteurs anonymes qui ont procédé à
l'évaluation attentive et commentée de chaque texte.
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